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Avant-propos

rison : lieu de détention, établissement 
clos aménagé pour recevoir des délinquants 
condamnés à une peine privative de liberté ou 
des prévenus en instance de jugement.

Derrière la définition se cache un univers qui 
ne cesse de fasciner depuis des siècles : cachots, 
bastilles, cellules, chiourmes, maisons de 
redressement, bagnes, colonies pénitentiaires…

Inscrit dans le long terme, du xviiie siècle 
à nos jours, ce numéro de TDS invite à 
réfléchir sur les grandes périodes de l’histoire 
pénitentiaire : l’enfermement sous l’Ancien 
Régime, le développement des centrales et le 
passage à l’isolement cellulaire au xixe siècle, 
la prison contemporaine et ses interrogations : 
répression, prévention, peine en milieu ouvert 
(travaux d’intérêt général, sursis, mise à 
l’épreuve, libération conditionnelle).

Cette recherche s’appuie sur les documents 
des séries C, L, N, Y conservés aux Archives 
départementales et sur les travaux scientifiques 
de Christian Carlier, responsable de la cellule 
« Histoire » à la direction de l’administration 
pénitentiaire (ministère de la Justice).

Elle nous permet de cerner les différents 
modes de réclusion, depuis la prison ordinaire 
jusqu’aux geôles les plus célèbres du 
département : le fort de Ham ou la citadelle de 
Doullens.
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Les prisons 
d’Ancien Régime

Il existe sous l’Ancien Régime plusieurs types de prisons : 
les prisons laïques et les prisons ecclésiastiques, les prisons 
ordinaires (royales, échevinales, ecclésiastiques) et les maisons 
de force (dépôt de mendicité). Chaque seigneur, chaque fief, 
chaque commune a sa propre justice et par conséquent son 
propre lieu d’emprisonnement. Amiens possède plusieurs 
prisons, celle de l’échevinage, située dans le beffroi, celle 
du vidame, ainsi que celle du roi, appelée communément 
conciergerie. Située dans les dépendances du bailliage (derrière 
l’actuel Hôtel de ville), la conciergerie fut utilisée durant tout 
l’Ancien Régime et une grande moitié du xixe siècle puisqu’elle 
ne ferma ses portes qu’en 1853. Les prisons seigneuriales se 
trouvent généralement, quant à elles, dans les châteaux. Ainsi, 
la prison du seigneur de Mailly-Maillet se situe dans l’une des 
deux tours d’entrée de son château.
Sur les 30 000 prisonniers environ que compte la France en 
1789, la majorité d’entre eux est condamnée à l’enfermement 
et emprisonnée dans ces divers lieux où les conditions de vie 
dépendent du niveau de fortune.
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Document 1. — Plan du 
rez-de-chaussée de la 
conciergerie, 1766.
Archives de Somme, 
1 C 702/1.

Le rez-de-chaussée de 
la conciergerie était 
réservé aux hommes. Ils y 
étaient enfermés dans des 
cachots n’ayant pour seule 
ouverture qu’une porte 
grillagée. Le quartier des 
femmes se trouvait, quant 
à lui, au premier étage de 
l’établissement. Le sous-sol 
semble avoir été réservé 
à l’emprisonnement des 
condamnés à mort avant 
l’exécution.

Document 2. — Lettre 
de M. Fontaine, major 
d’Abbeville, retraçant 
la tenue du chevalier 
de Belloy et demandant 

son emprisonnement à 
la prison de Ham, 1763.
Archives de la Somme, 
1 J 3345/5.

Forteresse redoutable 
et redoutée pendant des 
siècles, le château de Ham 
fut utilisé dès le Moyen-
Âge comme prison. Faute 

de registres d’écrou il 
est impossible d’établir 
une liste précise des 
nombreux individus qui y 
furent incarcérés pour les 

motifs les plus variés. 
Néanmoins, nous avons 
traces de l’incarcération 
de plusieurs 
personnages, tels que 
Charles le Simple en 923, 
Louis de Bourbon, prince 
de Condé, en 1560 ou 
Mirabeau.
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Document 4. — 
Gravure représentant 
les différents types 
de fers employés 

à la conciergerie 
d’Amiens, s. d.
Archives de la Somme, 
non coté.

Document 5. — Copie 
de lettre de cachet 
condamnant le sieur 
François Petit à être 
exilé au Canada, 1743.
Archives de la Somme, 
1 B 3919.

Moyen aisé de répression, 
la lettre de cachet permet 
sur un simple ordre royal 
d’emprisonner ou d’exiler 
un individu. Elle constitue 
un acte très fort de la 
puissance souveraine.

Document 3. — 
Registre d’écrou de la 
conciergerie d’Amiens, 
1741-1743.

Archives de la Somme, 
1 B 3919.

Lors de l’incarcération d’un 
détenu, son entrée, parfois 
même son signalement, 
son origine géographique 

ainsi que les raisons de 
sa détention, étaient 
enregistrés par le geôlier 
sur ces registres.
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Document 6. — Placet 
du sieur Forbras, envoyé 
au ministre et secrétaire 
d’État, dénonçant son 
mauvais traitement dans 
la prison d’Abbeville 
et les abus de son 
emprisonnement, 1729.
Archives de la Somme, 
1 C 2354.

Document 7. — 
Plan, coupe et élévation 
des ouvrages à réaliser 
à la prison de 

Doullens en vue de 
l’agrandissement 
de cette dernière 
sur les ordres de 

l’intendant 
de Picardie, 1755.
Archives de la Somme, 
1 C_CP_891/1.



Document 8. — Liste 
dressée, avant leur 
transfert, des particuliers 
de la prison de la 
conciergerie d’Amiens 
condamnés aux galères, 
1751.
Archives de la Somme, 
1 C 1628.

Regroupés à la conciergerie 
d’Amiens avant leur 
transfert, les futurs 
galériens sont convoyés 
enchaînés par des 
conducteurs de chaîne 
qui perçoivent du roi une 
somme forfaitaire pour 
chaque forçat parvenu 
vivant au port.

Document 10. — Lettre 
adressée à l’intendant 
de Picardie relatant 
le laxisme du geôlier de 
la prison de Montdidier 
et demandant des 
éclaircissements sur 
les fréquentes évasions 
survenant dans cet 
établissement, 1771.
Archives de la Somme, 
1 C 1629.

Les geôliers ne touchent 
qu’un maigre traitement de 
la part de l’administration. 
Aussi, pour augmenter leur 
revenu, beaucoup d’entre 
eux proposent aux détenus, 
à ceux du moins qui en 
ont les moyens, différents 
services, bien que les 
textes l’interdisent. Il est 
ainsi possible de louer une 
chambre à un geôlier afin 
de ne pas avoir à dormir 
avec les plus miséreux 
sur une litière de paille. 
De même, les prisonniers 
peuvent s’approvisionner 
en victuailles et en alcool. 
Certains geôliers, comme 
celui de la prison de 
Montdidier, allaient peut-
être jusqu’à laisser faire 
une évasion, contre un bon 
dédommagement.

Document 9. — Amiens, 
projet de construction 
du dépôt de mendicité 
ou Bicêtre : plan en 
élévation de la façade 
d’entrée, dressé par 
Rousseau, 1779.
Archives de la Somme, 
1 C_CP_1618/7.

Le 21 septembre 1767 
un arrêt royal prescrit la 
mise en place de dépôts de 
mendicité dans toutes les 
généralités du royaume. 

À Amiens, le premier dépôt 
est installé dans une tour 
de la porte de Paris. 
Il est ensuite transféré 
à la Hotoie. Ce nouvel 
établissement construit 
en 1783 par Delaporte, 
architecte et ingénieur des 
Ponts-et-Chaussées, assisté 
de Rousseau, accueille 
des détenus de toutes 
catégories : pauvres 
mendiants, soldats 
déserteurs, aliénés, 
prostituées atteintes 
de syphilis. Pendant 
la Révolution, Bicêtre 
reçoit également des 
prêtres réfractaires. 
Afin « d’apprivoiser les 
prisonniers au travail » 
l’établissement possède 
une manufacture textile 
où les prisonniers 
confectionnent leurs 
vêtements.
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M o t s - c l é s
C o m p r e n d r e

1. Identifier les documents

u  Plan.
u  Registres d’écrou.
u  Gravure.
u  Placet.

2. Repérer

u  Les limites chronologiques.
u  Les lieux évoqués : Amiens, Roye, Doullens.

2. Thèmes à aborder

u � L’univers carcéral sous l’Ancien Régime.
u  Le Grand Renfermement.
u  La justice sous l’Ancien Régime.

Geôle

Geôlier

Conciergerie

Dépôt 
de mendicité

Lettre 
de cachet

Écrou

1.  Retracer l’évolution des établissements pénitenciers de la Somme sous l’Ancien Régime.

2.  Définir les différents types d’établissements.

3.  Analyser la vie quotidienne dans un établissement pénitencier d’Ancien Régime.

4.  Étudier les différents types de châtiments.

5.  Étudier les rouages judiciaires sous l’Ancien Régime.

É t u d i e r

P r i s o n s  e n  S o m m e 10

Chronologie

Suggestions pédagogiques

Ordonnance royale 
sur les peines (amen-

des, blâme, 
châtiments corporels, 

galères, mort).

Création des dépôts 
de mendicité.

Règlement royal 
contre 

la mendicité.

Ordonnance royale 
remplaçant la peine 

des galères par les travaux 
forcés dans les arsenaux.

	 août 1676	 25 juillet 1700	 27 septembre 1748	 1764



Les prisons 
au xixe siècle

La Révolution française marque le véritable point de départ 
du système pénitentiaire contemporain. Avec la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen, les peines corporelles 
sont en partie abolies et on leur substitue la peine privative 
de liberté, les travaux forcés et la peine de mort. On institue 
aussi auprès de chaque tribunal des maisons de justice pour les 
accusés, des maisons d’arrêt pour les prévenus, des maisons de 
correction pour les condamnés à l’emprisonnement de moins 
d’un an.
Durant tout le xixe siècle, les prisons sont rattachées au 
ministère de l’Intérieur et placées sous le contrôle des préfets. 
C’est l’époque où on crée les prisons centrales en les installant 
dans des anciens biens nationaux, abbayes, forts ou citadelles 
comme à Ham ou Doullens. Les autorités préconisent 
l’amélioration du sort des prisonniers par l’isolement en 
cellule, le travail et la prière.
À la même époque, la chaîne des condamnés perdure jusqu’au 
milieu du siècle. Les forçats sont conduits à pied ou en wagon 
cellulaire jusqu’à Brest, Toulon ou Rochefort. La loi du 30 mai 
1854 institue le régime de transportation vers Cayenne et la 
Nouvelle-Calédonie. Le 27 mai 1885, la Troisième République 
crée la peine de relégation qui envoie en Guyane des milliers de 
petits délinquants récidivistes qui se mêlent aux criminels de 
sang dans les camps de Saint-Laurent-du-Maroni 
ou des Îles du Salut.
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Document 11. — 
Extrait du questionnaire 
sur l’état des prisons 
d’Amiens, période 
révolutionnaire.
Archives de la Somme, 
L 1189.

Avec la Révolution 
française, le système 
pénitentiaire commence à 
se préoccuper du sort des 
détenus. Ce questionnaire 
(non daté) nous renseigne 
sur l’état sanitaire, 
l’alimentation et les besoins 
de première nécessité des 
prisonniers.

Document 12. — 
Affiche signée Derveroy 
sur la mise en sécurité 
des prisons d’Amiens, 
16 frimaire an IV.
Archives de la Somme, 
L 1189.

Cet extrait du registre aux 
arrêtés du département 
de la Somme proclame 
l’urgence de la mise 
en conformité des trois 
lieux de détention de la 
ville d’Amiens. Le Beffroi, 
maison d’arrêt, 
la Conciergerie, maison 
de justice et le dépôt, 
maison de correction, 
sont des lieux insalubres 
pour lesquels les autorités 
réclament 
une réorganisation totale 
(sécurité, conditions 
d’enfermement, infirmerie).
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Document 13. — Projet 
de construction d’une 
maison d’arrêt à 
Amiens par l’architecte 
Rousseau, an VII.

Archives de la Somme, 
L1195.

Il s’agit ici du projet de 
Rousseau pour transformer 

la maison dite des filles 
pénitentes en maison 
d’arrêt. Sur le plan du rez-
de-chaussée on peut voir la 
mise en place des cellules 

le long d’un corridor, les 
latrines, mais aussi une 
salle d’interrogatoire, et 
une pièce pour le corps de 
garde.
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Documents 14 et 15. 
— Plans de coupe et 
d’élévation de la maison 
de détention de la 
citadelle de Doullens 
dressés par l’architecte 
Cheussey, 10 août 1836.
Archives de la Somme, 99 N 
136944.

Datant de 1655, la citadelle 
militaire de Doullens 
devient une prison sous 
la Révolution, puis par 
ordonnance royale du 22 
juillet 1835, une prison 
politique. Après avoir 
abrité les conspirateurs 
bonapartistes, la prison 
de Doullens sert de lieu 
d’enfermement pour les 
républicains. Après les 
journées de juin 1848, les 
conseils de guerre et les 
hautes cours de justice de 
Versailles et de Bourges 
envoient à Doullens de 
nombreux « démoc-soc » 
comme Raispail, Barbès, 
Blanqui. À partir de 1855, 

la citadelle devient une 
prison de femmes avant 
d’être transformée en 1892 

en maison pénitentiaire 
réservée aux jeunes filles.
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Document 16. — 
Lettre du directeur de 
la prison de Doullens 
au préfet de la Somme, 
24 décembre 1849.
Archives de la Somme, 
99 Y 3.

Durant leur incarcération, 
les prisonniers politiques 
sont étroitement surveillés 
et leurs courriers sont lus 
et censurés. 
Ici, la correspondance 
entre le directeur et 
le préfet vise à contrôler 

les écrits de Blanqui. 
Blanqui (1805-1881), 
surnommé l’Enfermé, 
passa plus de 36 ans 
en prison, dont quelques 
années à Doullens, 
avant d’être transféré 
à Belle-Île.
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Documents 17 et 18. — 
Plan et vue du château 
de Ham, Le Magasin 
pittoresque, 1851.
Archives de la Somme, 
archives diocésaines 
déposées, DA 795.

Édifié au xve siècle, 
le château de Ham est situé 
au bord du canal de 
la Somme. Il se compose de 
quatre tours rondes, reliées 
entre elles par des murs 
très élevés armés 
de mâchicoulis et de 
meurtrières. Deux autres 
tours carrées s’élèvent dans 
l’intervalle des tours rondes 
et commandent les deux 
entrées par où l’on pénètre 
dans la forteresse. Au xixe 
siècle, il sert de prison 
d’État où sont détenus 
le prince de Polignac et 
les ministres de Charles X, 
ainsi que Louis Napoléon 
Bonaparte entre 1840 
et 1846.



Documents 19 et 20. 
— Appartement de Louis 
Napoléon Bonaparte 
à Ham et signalement 
après son évasion.
Archives de la Somme. 
DA 795 et 99 Y 253.

Après deux tentatives 
de coup d’État contre 
la monarchie de Juillet, 
en 1836 à Strasbourg 
puis en 1839 à Boulogne-
sur-Mer, Louis Napoléon 
Bonaparte est condamné 
à perpétuité et enfermé au 
château de Ham. 
Durant six ans, il occupe 
un appartement pourvu 
d’une bibliothèque et 
partage ses jours de 
captivité entre l’écriture 
et le jardinage.
En mai 1846, il s’évade 
en empruntant le costume 
d’un maçon. Recherché par 
toutes les polices de France, 
il se réfugie en Angleterre. 
Deux ans plus tard, il est 

élu président de 
la République et en 1852 
rétablit l’Empire.

Document 21. — Lettre 
du préfet du Finistère au 
préfet de la Somme, 

avril 1852.
Archives de la Somme, 
99 M 95239.

Remplaçant la chaîne des 
condamnés qui conduisait 
à pied ou en charrette les 
forçats vers Toulon, Brest 
et Rochefort, les bagnes 
coloniaux se mettent en 
place à partir du milieu 
du siècle. Les pénitenciers 
sont ouverts en Guyane 

dans des conditions 
climatiques très dures. 
Pour peupler cette région 
délaissée, les autorités 
utilisent également des 
réclusionnaires libérés, 
comme ici cet Amiénois 
d’origine qu’on expédie à 
Cayenne via Brest.
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M o t s - c l é s
C o m p r e n d r e

1. Identifier les documents

u  Plan.
u  Affiche.
u  Lettre.
u  Questionnaire.
u  Gravure.

2. Repérer

u  Les lieux évoqués : Amiens, Doullens, Ham, Brest, Cayenne.
u  Les limites chronologiques des événements.
u  L’évolution du système carcéral au cours du xixe siècle.

2. Thèmes à aborder

u � L’histoire de l’enfermement.
u  Les bagnes coloniaux et métropolitains.
u  L’administration pénitentiaire.
u  Les prisonniers politiques.

Maison d’arrêt

Centrale

Citadelle

Forçat

Réclusionnaire

1.  Quel est l’état sanitaire des prisons à l’époque de la Révolution française ?

2.  Quels sont les différents types de prisons ?

3.  Décrivez la vie quotidienne d’un prisonnier politique.

4.  L’itinéraire d’un forçat : d’une prison picarde à la Guyane.

5.  Le plan d’une prison.

É t u d i e r

Déclaration 
des droits 

de l’homme 
et du citoyen

Loi 
réintroduisant 

le régime 
cellulaire

Loi créant 
la peine 

de relégation

Publication 
du Code pénal

La citadelle 
de Doullens 

devient prison 
politique

Loi instituant 
le régime de 

transportation

	 26 août 1789	 6 octobre 1791	 22 juillet 1835	 30 mai 1854	 5 juin 1875	 27 mai 1885

Chronologie

Suggestions pédagogiques



Le système pénitentiaire 
contemporain

Au cours du xxe siècle, le système carcéral connaît 
de profondes transformations. L’administration pénitentiaire 
est rattachée au ministère de la Justice en 1911. 
Le 17 juin 1938, un décret-loi supprime la transportation 
pour les condamnés aux travaux forcés. Les bagnes de Guyane 
sont progressivement fermés et les derniers forçats regagnent 
la métropole au début des années cinquante.
Pendant la Seconde Guerre mondiale, l’usage de la prison 
se développe à grande échelle. Le régime de Vichy, dans 
la continuité des gouvernements Daladier et Reynaud, 
l’utilise pour contrôler les étrangers, notamment les réfugiés 
espagnols, puis pour faire transiter les Juifs avant leur départ 
vers les camps allemands d’extermination.
Après la guerre, des réformes sont mises en œuvre 
afin d’instaurer un passage progressif vers la semi-liberté. 
En 1959 est créé le sursis avec mise à l’épreuve. Mais la guerre 
d’Algérie et son cortège de nouveaux résidents (FLN, activistes 
OAS, Harkis) retardent l’application des réformes.
Pendant la présidence de Valéry Giscard d’Estaing éclatent 
de violentes mutineries dans les prisons, qui provoquent 
une série de nouvelles réformes.
En 1981, la peine de mort est abolie et la condition quotidienne 
des détenus est améliorée (suppression du costume pénal, 
installation des télévisions dans les cellules, aménagement 
des parloirs).
Aujourd’hui, il y a près de 60 000 personnes incarcérées et, 
dans les maisons d’arrêt, le taux de suroccupation atteint 
150 à 200 %, parfois plus.
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Document 22. — Affiche 
de construction d’une 
prison cellulaire à 
Amiens, novembre 1903.
Archives de la Somme, 
1406W3.

La Troisième République 
réaffirme le régime 
cellulaire par la loi du 5 
juin 1875. Les détenus, 
prévenus et condamnés 
doivent être séparés de jour 
comme de nuit. 

La condition expresse 
du régime cellulaire 
s’appuie sur l’absence 
absolue de contact 
et la solitude dans toute 
sa sévérité. Il est donc 
nécessaire de construire 

de nouveaux locaux, 
comme ici à Amiens où 
une adjudication est lancée 
pour construire 
une centrale chargée 
de remplacer 
l’ancien Bicêtre.
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Document 23. — 
Plan de la prison 
cellulaire d’Amiens 
dressé par l’architecte 
Ricquier, 12 mars 1902.
Archives de la Somme, 
1406W3.

La nouvelle prison occupe 
une superficie de près de 
12000 mètres carrés, close 
par un mur de six mètres de 
haut rembourré 
à sa partie supérieure 

de tessons de bouteilles. 
La superficie construite 
est de près de 4000 mètres 
carrés. Au centre de 
la prison s’élève un pavillon 
octogonal surmonté 
d’une sorte de tribune 
destinée aux conférences 
et services religieux. 
De part et d’autre de ce 
bâtiment, se trouvent 
les cellules.
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Documents 24 et 25. — 
Détail d’une cellule, plan 
dressé par l’architecte 
Ricquier,12 mars 1902.
Archives de la Somme, 
1406W3.

La prison est composée de 
137 cellules de 12 mètres 
carrés chacune. Le mobilier 
est simple : lit en fer scellé 
à la muraille contre laquelle 
il se replie dans la journée ; 
table pliante également 
scellée dans le mur, chaise 
captive. Au-dessus de la 
table, une lampe électrique. 
Par le robinet, chaque 
prisonnier a droit de 
recevoir tous les jours 20 
litres d’eau pour sa boisson 
et sa toilette. Pour les WC, 
il s’agit d’un appareil de 
vidange placé dans une 
ouverture que ferme une 
plaque en fonte.
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Documents 26 et 27. 
— Rapports préfectoraux 
sur des cas d’indiscipline 
et tentative de suicide, 
1917 et 1925.
Archives de la Somme, 
KZ 2576.

L’univers carcéral est 
très dur à supporter. 
L’isolement en cellule 
occasionne chez les détenus 
de nombreuses tentatives 
de suicide mais aussi des 
destructions 
de matériel, voire des voies 
de fait ou des injures 
à l’encontre des gardiens.
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Documents 28 et 29. 
— Plan de la citadelle 
de Doullens, Seconde 
guerre mondiale.
Archives de la Somme. 
26W194.

Lettre du 
Feldkommandant 
au préfet d’Amiens, 
5 mai 1942.
Archives de la Somme, 
26W652.

Pendant la Seconde Guerre 
mondiale, l’incarcération 
est utilisée comme 
une technique de 
gouvernement. 
Le régime de Vichy 
l’emploie à grande échelle 

pour contrôler 
les étrangers, enfermer 
les militants communistes, 
puis pour faire transiter 
les juifs avant leur 
départ vers les camps 
d’extermination.
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Document 30. — 
Évasion rocambolesque 
de deux condamnés 
à mort, extraits 
de presse, janvier 1952.
Archives de la Somme, 38W8.

Les évasions de détenus 
sont abondamment relatées 
dans la presse.
Ici, l’évasion rocambolesque 
de deux condamnés à mort 
fait 
la joie des caricaturistes 
et des chansonniers.
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Document 31. — 
Mutineries dans 
les prisons, extrait 
de la une 
du Courrier Picard, 
22 juillet 1974.
Archives de la Somme, 
812PER309.

Au début de la présidence 
de Valéry Giscard d’Estaing, 

de graves mutineries 
éclatent dans la plupart 
des prisons françaises. 
Le garde des Sceaux 
Jean Lecanuet met alors 
en œuvre une réforme 
pénitentiaire et, en 1975, 
apparaissent les premières 
peines de substitution.

Documents 32 et 33. 
— Intérieur de la prison 
d’Amiens 
et photographie d’un 
bracelet électronique.
Archives du Courrier Picard.

Parallèlement à 
l’emprisonnement 
classique, de nouveaux 
modes de surveillance 
font leur apparition 
depuis quelques années. 
Le bracelet électronique 
devient la nouvelle 
alternative à l’incarcération. 
On en trouve deux types. 
La personne qui porte 
un bracelet fixe, mis en 
place en octobre 2000, fait 
toujours partie des effectifs 
des détenus et doit rester 

à proximité de son boîtier 
émetteur aux horaires fixés 
par le juge d’application 
des peines. Plus récemment 
a été mis au point le 
bracelet mobile, sorte de 
GPS qui permet de suivre 
la personne dans tous ses 
déplacements. Ce n’est plus 
un moyen d’exécuter une 
peine mais une mesure 
de sûreté à l’encontre des 
personnes potentiellement 
dangereuses (délinquance 
sexuelle).
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M o t s - c l é s
C o m p r e n d r e

1. Identifier les documents

u  Affiche
u  Plan
u  Rapport
u  Caricature
u  Coupure de presse

2. Repérer

u  L’évolution du système carcéral au cours du xxe siècle.
u  Les transformations de la prison contemporaine.

2. Thèmes à aborder

u � L’univers carcéral sous la Troisième République.
u  L’internement pendant la Seconde Guerre mondiale.
u � Les réformes pénitentiaires pendant la seconde moitié 

du xxe siècle.

Cellule

Isolement

Mutinerie

Peine 
de substitution

Suroccupation

Probation

1.  Retracer l’évolution des établissements pénitenciers au xxe siècle.

2.  Décrire le quotidien d’un détenu à partir du détail d’une cellule.

3.  Rechercher les camps d’internement du département pendant la Seconde Guerre mondiale.

4.  Chercher les origines des mutineries dans les années soixante-dix.

5.  Décrire les nouveaux modes de surveillance.

É t u d i e r

	 1911	 17 juin 1938	 1945	 1959	 1974-1975	 1981

Chronologie

Suggestions pédagogiques

Rattachement 
de l’adminis-
tration péni-
tentiaire au 
ministère 

de la Justice

Mutineries 
dans 

les prisons. 
Instauration 
des peines de 
substitution

Abolition 
de la peine 

de mort

Décret-loi 
supprimant la 
transportation 
(fin des bagnes 

en 1953)

Abolition des 
travaux forcés

Création 
du sursis 
avec mise 
à l’épreuve
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